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en date du 

CAC 40 15/10/2015          4669,43
DOW JONES 15/10/2015      16924,75 

EUR/DEV DEV/COT DEV/CFA DEV CFA
xxxxx xxxxx xxxxxx 1 EUR 655,957

1,1439                     1USD = 573,439 1 USD 609, 034                                                          
1,4756                     1CAD = 444,536 1 CAD             468,172
135,2300                 1JPY  = 4,851 100 JPY 504,412
0,7397                     1GBP = 886,788 1 GBP 923,692
1,0873                     1CHF = 603,290 100 CHF 63168,85
14,9957                   1ZAR = 43,743 100 ZAR 4548,74
10,9497                   1MAD =                           59,906 1MAD              62,30
7,2583                   1CNY = 90,373 1CNY 93,08
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FIXING VENTE BILLETS (sans frais)

BRENT (IPE) US Dollars/Baril
15 Octobre : 48,97

COURS INDICATIFS DES DEVISES
EN DATE DU 15/10/2015

APRÈS la partie festive, le17 octobre, marquant lacommémoration des 6 ansde magistère du présidentde la République, AliBongo Ondimba, la jour‐née du 18 octobre a étéconsacrée à l'éducationdes militants. Au siège duParti démocratique gabo‐nais (PDG) à Louis, les se‐crétaires provinciaux,d'arrondissement et com‐munaux ainsi que les délé‐gués UFPDG et UJPDG,étaient en séminaire deformation. Objectif : ren‐forcer leurs capacités en

Les responsables de la base instruits 
PDG/Séminaire de formation en matière électorale

L.R.A.
Libreville/Gabon

Parmi les personnalités invitées à
s’exprimer au siège des Nations
unies figurait, Lin-Joël Ndembet,
notre directeur de la Rédaction, qui
a appelé les parties au conflit à sai-
sir le plan d’autonomie proposé par
le Maroc, «un compromis audacieux
pour écrire une nouvelle page dans
l’histoire de la région».

PLUSIEURS acteurs dumonde associatif internatio‐nal, d’experts constitués enpétitionnaires étaient réunis,les 12, 13 et 14 octobre der‐niers, à New York, dans lecadre de la 4e Commission dela 70e session de l’Assembléegénérale de l’Organisationdes Nations unies.Pendant leurs travaux consa‐crés aux questions politiqueset de décolonisation, les si‐tuations de Gibraltar, de laNouvelle Calédonie, de Guam,de la Polynésie française, desIles Falkland (Malouines)ainsi que celle du Sahara, ontété au centre des débats. Oc‐casion d'une véritable passe‐d’armes, principalementautour de la question saha‐rienne, avec le soutien ap‐porté par la grande majoritédes experts‐pétitionnaires auPlan d’autonomie de la ré‐gion proposé par le Marocdans le cadre de sa souverai‐neté, son unité ainsi qu’à lapoursuite des Nations uniesdu processus en vue de la ré‐solution de ce vieux diffé‐rend.

Les pétitionnaires débattent du Sahara à l'Onu
Assemblée générale des Nations unies /4e Commission politique et décolonisation 

SM (Synthèse)
Libreville/Gabon

L’initiative marocaine lancéeen 2007 était une réponseaux appels répétés du Conseilde sécurité aux parties à trou‐ver «un règlement politique
négocié et mutuellement ac-
ceptable». Et ce, après avoirconstaté l’impossibilité d’or‐ganiser un référendum sou‐haité en 1991 au Sahara. Ceplan du Maroc quali"ié de
«juste et crédible» par l’ins‐tance onusienne, puis saluépar la communauté interna‐tionale, est «la seule et unique
proposition réelle, une garan-
tie pour la stabilité, le dévelop-
pement et la paix dans la
région maghrébine, africaine
et méditerranéenne», a dé‐claré le politologue argentinAdalberto Carlos Agozino.C'est un compromis auda‐cieux, une approche respon‐sable et innovante quirespecte bien la légalité inter‐nationale, a ajouté, Lin‐JoëlNdembet, directeur de

l'Union, assurant qu'il est lerésultat d’un large processusde consultation nationale etlocale, associant les partis po‐litiques, les populations et lesélus de la région, à travers leConseil royal consultatif pourles affaires sahariennes. Danssa teneur, il a noté que ce planassure une répartition at‐trayante des attributions.L’Etat marocain conserveraitla défense et les relations ex‐térieures, les populationsSahraouies géreraient démo‐cratiquement leurs affaires àtravers des instances législa‐tives, exécutives et judiciairesdotées de compétences exclu‐sives.Sauf que malheureusement,ont déploré de nombreux pé‐titionnaires, les parties n’ontpas saisi l’opportunité histo‐rique de l’offre marocaine.
«Une offre salutaire pour les
populations du Sahara, car elle
intervient dans un contexte in-

ternational soumis à des fortes
mutations avec la montée en
puissance des mouvements in-
tégristes et terroristes présents
d la région», de l’avis de M.Ndembet.Dans ce contexte, à entendreles différentes interventionsde nombreux responsablesd'ONG,  d'associations, de re‐présentants de mouvements,de réfugiés, de femmes saha‐raouies, de journalistes, poli‐tologues, juristes, etc., invitésà s'exprimer devant la 4eCommission des Nationsunies, l’Algérie et le Polisarioont bien évidemment été pré‐sentés comme responsablesde la situation. AhmedouHmayen, un ancien membredu Polisario ayant regagné la«mère patrie» a estimé que lapartie algérienne a érigé "le
louvoiement en stratégie dans
le traitement de cette ques-
tion». Brahim El Ahmadi a, pour sa

part, clairement invité les au‐torités algériennes à assumerleur responsabilité, car, selonlui, les dirigeants du Polisariofont l’impossible pour entra‐ver toute solution dé"initivedu différend territorial.
APPEL • M. Ndembet a lancéun appel aux parties à saisircette position avant‐gardistedu Maroc contre la balkanisa‐tion de ce territoire marocainpour écrire une nouvelle pagedans l’histoire de la région.Non sans mettre à l’index aupassage l’Algérie et le Polisa‐rio qui s’obstinent à réclamerle référendum jugé inapplica‐ble par les Nations unies,comme étant ceux retardantl’avènement d’une solutionpolitique au con"lit du Sahara,et perpétuant ainsi les souf‐frances des populations par‐quées dans les camps deTindouf. Il a aussi interpelléles autres protagonistes qui

Le directeur de la Publication de l'Union, Lin-Joël
Ndembet, lors de son intervention à l'ONU.
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matière électorale et ges‐tion des bureaux de vote.Au‐delà, les participantsont été outillés sur les loisen vigueur en matièred'élection. La communica‐tion politique, la disciplinedu parti, ses statuts, et sonhistoire ne seront plus un

secret pour ces militantsdésormais formés. Telétait visiblement le vœudu secrétariat exécutif duPDG qui supervisait lestravaux, sous le regard at‐tentif du secrétaire géné‐ral, Faustin Boukoubi.Aussi, pour véhiculer les‐

Une vue des officiels outillant les participants au sé-
minaire de formation PDG.
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Une vue des secrétaires provinciaux, d'arrondisse-
ments et communaux et délégués UJPDG et UFPDG

prenant part au séminaire de formation.Ph
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dites connaissances au‐près des participants, plu‐sieurs thèmes ont‐ils étéretenus par les initiateursde la formation :  ''Enjeux
et histoire du PDG de 1968
à nos jours'' ; ''Aspects pra-
tiques sur la gestion du
processus électoral'' ;

''Droits et devoirs des mili-
tants'' ;  ''Statuts du PDG''.À noter que la direction ducentre d'études politiquesdu parti animait le sémi‐naire de renforcement descapacités, placé lui‐mêmesous le sceau de la mobili‐sation des militants. His‐

toire, a laissé entendreson directeur adjoint,Steeve Nzegho Dieko, ''de
les booster sur un certain
nombre de questions''. Et,de préciser que la rencon‐tre du 18 octobre est jus‐ti"iée en grande partie parla révision imminente deslistes électorales. Nonsans rajouter que laditeaction sera assurémentpérennisée. ''On peut
considérer que cette action
est le lancement d'une
grande campagne de mo-
bilisation pour donner aux
militants des connais-
sances supplémentaires
sur un certain nombre de
sujets qui lient notre
parti'', a‐t‐il lancé pourconclure son propos.

ne s’embarrassent pas decontradictions en demandantà cor et à cri la mise en œuvredu référendum tout en créantla RASD, «une entité complè-
tement factice, dénuée des at-
tributs d’un Etat», concluantque la mauvaise volonté y estmanifeste dans cette dé‐marche.Au sujet des camps de Tin‐douf,  Eric Cameron, de l’Or‐ganisation World Action ofRefugees, a dénoncé le dé‐tournement de l’aide huma‐nitaire destinée auxpopulations parquées dansces zones, rappelant lesconclusions des rapports del’Of"ice de lutte anti‐fraude del’Union européenne (OLAF).D’autres orateurs, comme lui,ont livré des témoignagespoignants et accablants surl’implication du Polisariodans les détournements àgrandes échelles. Une situa‐tion quali"iée, par ailleurs, parl’expert international en ma‐tière de droits de l’Homme,Nikos Lygeros, de scanda‐leuse, d’autant, a ajouté Ca‐meron, qu’il y a aussi unesurestimation du nombre despersonnes vivant dans lescamps de Tindouf. Ce quipour Manuel Rodriguez, avo‐cat au barreau de Bruxelles,devrait amener les instancesonusiennes et européennes àconnaître de manière précisele nombre de réfugiés ayantréellement besoin d’aide. Au‐tant d’éléments d’accusationqu’ont tentés, non sans mal,de réfuter la partie algérienneet autres associations parta‐geant ses thèses. 

Une vue de la salle la 4e commission de l'Onu.

Ph
ot

o 
: D

R


